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Bonjour,

Tout d’abord, nous vous remercions de nous associer à la consulta
on sur le projet de Schéma Régional des

carrières due la Région Grand Est. Pour rappel, nous avons contribué à l’élabora
on de ce document en vous

faisant remonter à plusieurs reprises en 2018 et 2019 des éléments de connaissances et couches SIG associées

pour que les enjeux côté bassin Rhône Méditerranée soient bien pris en compte sur ce?e frange marginale des

départements des Vosges et de la Haute-Marne, concernée par le SRC Grand Est. Nous avons également par
cipé

à quelques comités de pilotage, essen
ellement sur le classement des zones à enjeux, sans forcément obtenir de

consensus sur les posi
ons défendues par l’agence de l’eau pour une meilleure prise en compte des enjeux de

préserva
on  de  la  ressource  en  eau  (dont  a  minima  les  captages  AEP  prioritaires  ou  non,  les  ressources

stratégiques et les zones humides).

En  effet,  la  hiérarchisa
on  des  enjeux  environnementaux  dans  le  SRC  GE  s’appuie  sur  l’examen  du  degré

d’importance des protec
ons environnementales d’ores et déjà existantes dans les réglementa
ons spécifiques à

chaque  zonage  environnemental  iden
fié.  Ainsi  dans  les  zones  de  niveau  0  les  carrières  sont  interdites  en

applica
on de la réglementa
on existante. Dans les zones de niveau 1 bénéficiant d’une protec
on juridique

forte, les carrières sont en principe interdite. Les niveaux 2 et 3, qui regroupent une grande par
e des enjeux eau,

sont quant à eux moins contraignant vis-à-vis de l’ac
vité carrière.

Or, les législateurs se sont peu intéressés aux eaux souterraines, par essence invisibles, et la réglementa
on est

souvent peu contraignante à leur égard, à l’excep
on des périmètres de protec
on des captages avec le Code de

la Santé publique. Cependant l’absence de réglementa
on ne signifie pas absence d’enjeu environnemental ; et

face à  ce  constat,  les eaux souterraines  ne bénéficiant  pas  déjà  d’un socle  réglementaire pour les préserver

devraient à l’inverse faire l’objet d’une vigilance accrue. D’ailleurs, l’état des Lieux (tome 2, chapitre 7.2.2) rappelle

bien la  nécessité  de préserver  les  eaux superficielles  et souterraines  et met  en avant  la  séquence ERC et la

compa
bilité du SRC avec le SDAGE pour éviter ou limiter les incidences d’une carrière sur ces ressources en eau.

Aussi, nous regre?ons que dans un contexte de changement clima
que et de raréfac
on de la ressource en eau

amenant à une réelle fragilité de l’alimenta
on en eau potable, que les zonages eau n’apparaissent pas avec une

ambi
on de protec
on plus forte dans le projet de SRC, en relevant d’une classe les zonages de niveaux 2 et 3. Par

exemple, l'absence de protec
on réglementaire pour un captage sans DUP (classé en enjeu 3 dans le projet de

SRC actuel, soit le plus faible) ne doit pas pour autant conduire à négliger les captages concernés, et l'implanta
on

de carrière à leur proximité doit être sinon évitée, du moins examinée avec soin. Ce?e réévalua
on à la hausse

des enjeux Eau perme?rait de mieux éclairer les pé

onnaires sur les exigences environnementales a?endues

pour mener à bien un projet. Elle faciliterait également la mission des services instructeurs qui devront s’assurer

en amont de la compa
bilité des dossiers de demandes d’autorisa
on de créa
on ou d’extension avec le SDAGE,

et en par
culier l’objec
f de non dégrada
on de l’état des masses d’eau.

Dans le détail de ce?e classifica
on des enjeux environnementaux (tableau P 115 tome 2, repris en figure 5 du

tome 4),  il  semble que les bassins d’alimenta
on des captages prioritaires du bassin Rhône Méditerranée ne

soient toujours pas pris  en compte, alors qu’ils  font l’objet d’ac
ons de restaura
on et de préserva
on de la

qualité vis-à-vis des pollu
ons diffuses agricoles, et ce parfois depuis plusieurs années (la cartographie dynamique

ne permet pas de visualiser les captages AEP, ni la vingtaine de captages prioritaires iden
fiés sur le bassin Rhône

Méditerranée en Haute Marne et dans les Vosges).

Enfin,  concernant  l’orienta
on 2.5  «  Préserver  les  milieux humides,  l’hydrogéomorphologie  et  la  qualité  des

eaux  »,  il  conviendrait  d’ajouter  une  mesure  pour  bien  rappeler  les  a?entes  et  préconisa
ons  d’une  étude

d’impact garante de la protec
on durable des milieux aqua
ques.
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Nous espérons une bonne prise en compte de nos remarques dans le cadre de l’élabora
on du SRC de la Région

Grand-Est  pour  viser  une  meilleure  compa
bilité  avec  le  SDAGE Rhône  Méditerranée.  A  ce  
tre,  nous  vous

invitons à solliciter l’avis du comité de Bassin Rhône Méditerranée dans le processus de consulta
on du schéma

régional.

Catherine Pe
t

Cheffe de service planifica
on, affaires régionales & connaissance

Déléga
on de Besançon

Agence de l’eau RMC

Le Cadran – 34 rue de la Corvée – 25 000 Besançon

04 26 22 31 84 – 06 65 67 48 87
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